
SEANCE DU 30 OCTOBRE 2025 

 

Présents : 

M. Eric HAUTPHENNE, Bourgmestre – Président ; 

M. Christophe MATHIEU, Mme Jessica LOEST, M. Philippe THISE, Échevins ; 

M. René DELCOURT, M. Patrick DE CHANGY, M. François DEBEHOGNE, M. Mathieu LAMBERT, 

M. Roger REQUILE, M. Jimmy BAONVILLE, Madame Dominique GENETTE-PIRLOT, Monsieur 

Marc RULKIN, Monsieur Séraphin VAN CUTSEM, Madame Valérie FRIPPIAT, Madame Françoise 

COLLARD, Conseillers ; 

Mme Caroline BOLLY, Directrice générale. 

Excusés : 

Mme Marie MARCHAL-LARDINOIS, Échevine ; 

Monsieur Pierre-Emmanuel DENGIS, Conseiller ; 

M. Dominique DELCOURT, Président du CPAS. 

 

Conformément à la loi du 19 juillet 1991, le procès-verbal a été mis à la disposition du Conseil Communal 

avant l'ouverture de la séance. 

 

Monsieur le Bourgmestre-Président ouvre la séance à 19h30. 

 

Conformément à l’article 51 bis du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, Monsieur le 

Président donne la parole au public et l’invite à poser ses questions. 

Personne ne prend la parole. 

 

Avant de passer à l’ordre du jour, Monsieur le Bourgmestre-Président demande aux conseillers l’ajout 

d’un point à huis clos relatif à la composition de la CCATM, ce que les conseillers acceptent à l’unanimité. 

 

Passant à l’ordre du jour : 

 

En séance publique : 

 

POINT 1. - Deuxièmes modifications budgétaires communales, services ordinaire et 

extraordinaire, pour l’exercice 2025. 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 

syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications 

budgétaires ; 

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application 

eComptes ; 

Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’« à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit 

de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette 

et de charges financières » ; 

Attendu que le choix opéré pour le budget initial 2025 était celui de conserver la mécanique de la balise 

d’emprunt ; 

Attendu que le choix opéré est conservé aux présentes modifications budgétaires ; 



Après en avoir délibéré ; 

Par 8 voix pour 

 et 7 voix contre (celles de Messieurs LAMBERT, REQUILE, DELCOURT, DEBEHOGNE, de 

CHANGY, Madame GENETTE-PIRLOT et Madame COLLARD au motif que l'endettement de la 

Commune a largement augmenté pour des investissements qu'ils ne partagent pas, empêchant la 

réalisation d'autres projets) ; 

D E C I D E : 

Article 1er : 

D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2025 : 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire 
Service 

extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement 

dit 

9.222.835,05 5.913.927,73 

Dépenses totales exercice proprement 

dit 

9.206.880,39 4.416.624,26 

Boni / Mali exercice proprement dit 15.954,66 1.497.303,47 

Recettes exercices antérieurs 1.212.158,61 0 

Dépenses exercices antérieurs 88.361,52 2.030.732,05 

Prélèvements en recettes 0 668.688,77 

Prélèvements en dépenses 200.544,28 75.643,17 

Recettes globales 10.434.993,66 6.582.616,50 

Dépenses globales 9.495.786,19 6.522.999,48 

Boni / Mali global 939.207,47 59.617,02 

  

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

 
Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget 

par l’autorité de tutelle 

Zone de secours 170.891,66  

Fabrique d'Eglise de 

Surlemez 
2.691,15  

 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice 

financière. 

 

POINT 2. - Deuxièmes modifications budgétaires du CPAS, services ordinaire et extraordinaire 

pour l'exercice 2025. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale telle que modifiée par le Décret du 23 janvier 

2014 ; 

Vu le Décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2025, établi par le CPAS ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

16/10/2025, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 16/10/2025, 

Après discussion, 

A l'unanimité ; 

A P P R O U V E : 

les deuxièmes modifications budgétaires du C.P.A.S., services ordinaire et extraordinaire pour 

l’exercice 2025 se présentant comme suit au : 

Service ordinaire : 

 Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / M.B. 

précédente 
2.599.122,88 2.599.122,88  



Augmentation 29.986,20 123.960,94 -93.974,74 

Diminution 115.369,67 209.344,41 93.974,74 

Résultat 2.513.739,41 2.513.739,41  

  

Service extraordinaire : 

 Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / M.B. 

précédente 
80.589,95 80.589,95  

Augmentation    

Diminution 11.500,00 11.500,00  

Résultat 69.089,95 69.089,95  

 

 

POINT 3. - Première modification budgétaire de l'Agence de Développement Local pour 

l'exercice 2025. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30 et L1231-1 à L1231-3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu l’arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales ; 

Vu l’article 5 du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de 

développement local ; 

Vu sa décision du 10 décembre 2007 par laquelle il décide de créer une régie ordinaire ayant pour objet 

social unique le développement local de la commune ;   

Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article unique : d'approuver la première modification budgétaire de l'Agence de Développement local 

pour l'exercice 2025. 

 

 

POINT 4. - Fixation du taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages calculé 

sur base du budget 2026. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le décret de la Région Wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel que modifié ; 

Vu le décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2023 relatif aux déchets, et plus particulièrement son 

article 61 §2 point 2 ; 

Considérant qu’en vertu de ces dispositions légales le coût de la gestion des déchets doit être répercuté 

sur le citoyen en application du principe du « pollueur-payeur » ; 

Attendu qu’en 2026, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages doit être 

compris entre 95% et 110% ; 

Vu les recettes et les dépenses inhérentes à ce service ; 

Après discussion ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 9 voix pour 

et 6 abstentions (celles de Messieurs LAMBERT, REQUILE, DELCOURT, DEBEHOGNE, de 

CHANGY et Madame GENETTE-PIRLOT au motif que pour eux cette augmentation n'a pas lieu 

d'être) ;     

A R R E T E pour 2026, le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers à 97 %. 

Les recettes prévisionnelles sont de 395.866,00 € dont 250.781,00 € pour la couverture du service 

minimum, les dépenses prévisionnelles étant de 409.011,89 €. 

 

 

POINT 5. - Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets 

ménagers assimilés pour l’exercice 2026 – Approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 

L1321-1 11° ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 et ses modifications ultérieures relatifs à la gestion 

des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la législation relative au Règlement général sur la protection des données (RGPD) ; 

Vu le coût réclamé à la commune pour l’enlèvement et le traitement des immondices ; 

Vu la lettre du Bureau Economique de la Province de Namur (BEP) relative à l’estimation des sommes 

dont la commune sera redevable envers l’intercommunale en 2025 ; 

Vu la décision de ce jour de cette assemblée, prise en application du décret du Conseil régional wallon 

du 9 mars 2023 et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008, tels que modifiés, arrêtant le taux 

de couverture du coût-vérité, budget 2026, à 97 % ; 

Considérant le Code règlementaire wallon de l’action sociale et la santé, en ses annexes 120, 121 et 122 

qui prévoit que le prix mensuel de l’hébergement à charge des résidents d’une résidence-services, d’une 

maison de repos/home, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, d’un centre de soin de jour 

ou d’un asile comprend l’évacuation de leurs déchets ainsi que les impôts relatifs à l’établissement ; 

Considérant dès lors, que les personnes séjournant dans ce type d’établissement sont exonérées de la taxe 

dont objet ; 

Considérant la répartition équitable des moyens communaux et de la gestion des déchets, les sacs gratuits 

sont destinés à soutenir les ménages résidents dans leurs charges quotidiennes. Dans un souci de bonne 

gestion des deniers publics, il apparaît justifié de réserver cette aide aux foyers ayant leur résidence 

principale sur le territoire, à l’exclusion des logements touristiques à finalité commerciale ; 

Considérant les contraintes financières et sociales auxquelles sont exposées les familles monoparentales, 

des sacs poubelles supplémentaires leur seront octroyés gratuitement lors du paiement de la taxe 

annuelle ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 16 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 9 voix pour 

 et 6 abstentions (celles de Messieurs LAMBERT, REQUILE, DELCOURT, DEBEHOGNE, de 

CHANGY et Madame GENETTE-PIRLOT au motif que pour eux cette augmentation n'a pas lieu 

d'être) ;    

DECIDE : 

Article 1er : Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par : 

- « Récipient de collecte » : sac normalisé ou autre récipient mis à la disposition des habitants à 

l’initiative de la commune et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions individuelles, le 

mode de distribution et les points de vente sont déterminés par la commune et ce, en fonction du type 

de déchets. 

- « Ménage » : personne vivant seule ou réunion de plusieurs personnes inscrites au Registre de la 

Population ou des étrangers et vivant sous le même toit. 

- « Seconde résidence », il faut entendre tout logement privé, autre que celui qui est affecté à la 

résidence principale dont les usagers ne sont pas inscrits aux registres de la population à titre de 

domicile ou de résidence habituelle et dont ils peuvent disposer à tout moment contre paiement ou non, 

que ce soit en qualité de propriétaire, de locataire ou de bénéficiaire d’une permission d’usage, qu’il 

s’agisse de maison de campagne, d’appartement, de bungalow, de maison ou de maisonnette de week-

end ou de plaisance, de pied à terre ou de tout autre abri d’habitation fixe, en ce compris les caravanes 

assimilées aux chalets. 

- « Déchets ménagers » : les déchets provenant de l’activité usuelle des ménages (à l’exception des 

déchets dangereux tels que définis dans le Décret relatif aux déchets). 

- « Déchets assimilés » : les déchets en mélange et collectés sélectivement provenant d’autres sources 

que les ménages, lorsque ces déchets sont similaires par leur nature et leur composition aux déchets 

ménagers. 

Article 2 : 

§ 1er. Il est établi, pour l’exercice 2026, une taxe communale annuelle et non fractionnable sur la collecte 

et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 



§ 2. Sont visés l’enlèvement des déchets ménagers, ainsi que les services de gestion des déchets résultant 

de l’activité usuelle des ménages sélectivement collectés. 

§ 3. La taxe est due par ménage tel que défini à l’article 1er, point 2, et solidairement par les membres de 

tout ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au registre de la population ou au 

registre des étrangers, ainsi que par les propriétaires de secondes résidences. 

Pour les ménages dont l’ensemble des revenus imposables ne dépassent pas le montant du revenu 

d’intégration visé à l’article 14 de la loi du 26 mai 2002, un dégrèvement de 20€ sera accordé sur 

présentation au Collège communal de l’avertissement-extrait de rôle. 

La taxe est également due pour chaque lieu d’activité desservi par le service de collecte, par toute 

personne physique ou morale exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services 

ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire communal. 

En cas de coïncidence entre le lieu d’activité et le ménage proprement dit du redevable, seule la taxe liée 

à l’activité définie au § 3, alinéa 1er, sera due. 

Article 3 :  

§ 1. La taxe couvre le service minimum, à savoir : 

• La collecte sélective des déchets ménagers et assimilés ; 

• L’accès au parc à conteneurs ; 

• Un service de ramassage d’encombrant une fois par an via la ressourcerie namuroise. 

Elle est fixée aux montants suivants : 

- 73 € pour un ménage constitué d’une seule personne ; 

- 118 € pour les ménages constitués de 2 personnes ; 

- 123 € pour les ménages constitués de 3 personnes ; 

- 128 € pour les ménages constitués de 4 personnes ; 

- 130 € pour les ménages constitués de cinq personnes ou plus ; 

- 130 € pour les secondes résidences (reprises au rôle de ladite taxe). 

- 50 € pour les redevables définis au § 3, alinéa 3, de l’article 2. 

§2. Pour tous les établissements d’hébergement touristique, adhérents ou non adhérents au service 

ordinaire de collecte : par gîte, maison d’hôtes, meublé de vacances, etc… : 

• 128 € pour une capacité de 1 à 4 personnes ; 

• 160 € pour une capacité de 5 à 10 personnes ; 

• 210€ pour une capacité de 11 à 18 personnes ; 

• 250 € pour une capacité de plus de 18 personnes. 

La taxe comprend la mise à disposition de 2 sacs poubelles d’une contenance de 60 litres ou de 4 sacs 

d’une contenance de 30 litres par personne dans le ménage. En outre les familles monoparentales 

bénéficieront de la mise à disposition de 10 sacs poubelles supplémentaires d’une contenance de 60 litres 

ou de 20 sacs d’une contenance de 30 litres. 

Article 4 : Sont exonérés de la taxe annuelle visées à l’article 1er : 

• les personnes hébergées dans les asiles, les maisons de santé et les maisons de repos, sur base 

d’un document probant émanant de l’institution d’accueil ; 

• les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires ou de défense sociale, base d’un 

document probant émanant de l’établissement en question ; 

• l’état, les Régions, les Communautés, les Provinces, la Commune de Héron et les 

établissements publics ; l’exonération ne s’étend pas aux parties d’immeubles occupées par 

leurs agents à titre privé et pour leur usage personnel ; 

• les usagers, les artisans, détaillants, administrations et bureaux qui renoncent au bénéfice de 

la collecte des déchets ménagers sur base d’un contrat privé conclu avec une institution ou 

une société privée agréée pour procéder à l’enlèvement des déchets ménagers. 

Article 5 : Toute demande d’exonération ou de réduction de la taxe doit être introduite avant le 28 février 

de l’exercice d’imposition, accompagnée des documents probants, auprès de l’administration 

communale. 

Article 6 : Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. Elle est payable 

dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 7 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 6, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté 



royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 

bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 10 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 11 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

 

POINT 6. - Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques – Exercice 2026 à 2031 inclus. 

Le conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 et l’article 

L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des 

personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission 

obligatoire ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale additionnelle à 

l’impôt des personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la 

commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice d’imposition. 

Article 2 : La taxe est fixée à 8,2 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, 

calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus. 

L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de 

l’Administration des Contributions directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des impôts sur 

les revenus 1992. 

Article 3 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l’Administration des contributions directes, 

comme le prescrit le Code des Impôts sur les Revenus et le Code du recouvrement amiable et forcé des 

créances fiscales et non fiscales. 

Article 4 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle 

générale d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 



Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles 

L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 7. - Centimes additionnels au précompte immobilier – Exercices 2026-2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992, les articles 464,1° et 249 à 256 ; 

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 et l’article 

L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte 

immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du 

précompte immobilier par la Région wallonne ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, 2.500 (deux mille cinq cents) centimes 

additionnels au précompte immobilier. 

Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de Wallonie, comme le 

prescrit le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes. 

Article 3 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle 

générale d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 4 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles 

L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 8. - Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium – 

Exercices 2026 à 2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, L1232-1 à L1232-32 

et L3321-1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu les coûts en personnel supplémentaire en cas de prestation les weekends ; 



Considérant que certaines personnes, bien que non domiciliées dans la commune au moment de leur 

décès, y ont résidé durant une longue période antérieure de leur vie et y ont développé des attaches 

sociales, familiales et affectives durables ; 

Considérant qu’il est dès lors justifié de traiter ces situations de manière différenciée, en accordant une 

exonération de la taxe d’inhumation, lorsque ces personnes justifient d’une résidence antérieure d’au 

moins vingt ans dans la commune ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les inhumations, 

dispersions des cendres et mises en columbarium. 

Conformément à l’article L1232-2 §5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

l'inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium est gratuite pour une personne inscrite ou 

se trouvant en instance d'inscription, au moment de son décès, au registre de la population, des étrangers 

ou d'attente de la Commune de Héron ainsi que pour les indigents.   

Article 2 : La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion ou la mise en 

columbarium. 

Article 3 :  La taxe est fixée à : 

• 200 euros par inhumation, dispersion ou mise en columbarium réalisée du lundi au vendredi. 

• 400 euros par inhumation, dispersion ou mise en columbarium réalisée durant le weekend. 

Article 4 : La taxe n'est pas due lorsque l’inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium 

vise une personne qui a vécu au moins vingt années ou la moitié de son existence sur le territoire de la 

Commune de Héron ; 

Article 5 : La taxe est payable après l’inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium 

dans les 30 jours de la réception de la facture. 

Article 6 : A défaut de payement dans les 30 jours de la réception de la facture, la taxe est enrôlée et est 

immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté 

royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 

bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

-   Méthode de collecte : formulaire de demande ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

POINT 9. - Taxe communale à charge des parcelles non bâties comprises dans le périmètre 

d’urbanisation non périmé – Exercices 2026-2031. 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, §4; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-30 et 

L3321-1 à 12 ; 

Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment l’article D.VI.64 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public, 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40§1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière, en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, il est établi une taxe annuelle sur les 

parcelles non bâties, situées dans le périmètre d’un permis d’urbanisation non périmé. 

Article 2 : Le taux de la taxe est fixé à 20 euros (vingt euros) par mètre courant de longueur de la 

parcelle à front de voirie, l’imposition maximale étant toutefois fixée à 350 euros (trois cent cinquante 

euros) par parcelle à bâtir mentionnée comme telle dans le permis d’urbanisation. 

Article 3 : La taxe frappe la propriété et est due soit par le propriétaire au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition, soit par l’emphytéote ou le superficiaire. Chacun d’entre-eux est codébiteur de la taxe. 

Article 4 : En ce qui concerne les parcelles situées dans les lotissements pour lesquels un permis 

d’urbanisation a été ou est délivré pour la première fois, le titulaire de ce permis est exempté de la taxe 

pendant un an : 

▪ à compter du 1er janvier de la deuxième année qui suit la délivrance du permis, lorsque le 

lotissement n’implique pas de travaux ; 

▪ à compter du 1er janvier de la deuxième année qui suit la fin des travaux et charges imposées, 

dans les autres cas. 

La fin des travaux est constatée par le Collège communal lorsque les travaux sont exécutés par le 

lotisseur, ce constat s’identifie à celui exigé par l’article D.IV.74 du CoDT. 

Lorsque les travaux sont effectués par la commune, il revient au Collège communal de prendre un 

arrêté constatant la fin des travaux. 

L’exonération ne vaut au maximum que pendant trois ans à partir de l’année qui suit la délivrance du 

permis. 

Lorsque la réalisation du lotissement est autorisée par phases, les dispositions du présent article sont 

applicables « Mutadis mutandis » aux lots de chaque phase. 

Article 5 : Sont exonérés de la taxe : 

1. les personnes physiques et morales qui ne sont propriétaires que d’une seule parcelle non bâtie 

à l’exclusion de tout autre bien immobilier situé en Belgique ou à l’étranger ; 

2. les sociétés régionales et locales, de logements sociaux ; 

3. les propriétaires de parcelles qui, en vertu des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne 

peuvent être affectées à la bâtisse au moment de l’entrée en vigueur de la loi du 22 décembre 

1970 (cette exonération ne concerne que ces parcelles). 

4. les propriétaires d’une parcelle non bâtie reprise comme telle au plan de lotissement ou permis 

d’urbanisation, à condition que celle-ci soit contiguë à leur habitation existante, et ce, pour une 

seule parcelle. 

Article 6 : Sont considérées comme bâties, les parcelles sur lesquelles en vertu d’un permis 

d’urbanisme, une construction à fonction d’habitation a été entamée au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition et que le titulaire du permis a averti, par envoi, le Collège communal et le fonctionnaire 

délégué du début des actes et travaux, quinze jours avant leur commencement conformément à l’article 

D.IV.71 du CoDT. 

Article 7 : Lorsqu’une parcelle touche à deux ou plusieurs rues, la base de calcul de la taxe est le plus 

grand développement à front de ces rues. S’il s’agit d’une parcelle de coin, est pris en considération le 

plus grand développement en ligne droite augmenté de la moitié du pan court ou arrondi. 

Article 8 : Le propriétaire d’une parcelle non bâtie est tenu de faire la déclaration à l’administration 

communale au moyen d’une formule de déclaration arrêtée par le Collège communal. 

Cette déclaration est déposée avant le 31 janvier de l’exercice imposable. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

           Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 



• 10 % pour le 1er enrôlement d'office 

• 50 % pour le 2ème enrôlement d'office 

• 100 % pour le 3ème enrôlement d'office 

• 200 % à partir du 4ème enrôlement d'office 

Article 9 : Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent 

si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente 

jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 10 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 

fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de 

différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Il est renoncé à l’accroissement d’impôt pour la première infraction commise de bonne foi. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les 

trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être 

pénalisée. 

Article 11 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 

l'avertissement extrait de rôle. 

Article 12 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 11, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 13 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal 

du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 14 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : déclaration du redevable 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 15 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 16 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 10. - Taxe sur les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité – Exercice 

2026-2031. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L 3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à 

l’exercice de sa mission de service public ; 

Considérant en effet, que des promoteurs ont manifesté leur intérêt pour implanter des éoliennes sur le 

territoire de la Commune de Héron ; 



Considérant que, suivant le principe constitutionnel de l’autonomie fiscale des communes, les communes 

peuvent choisir librement les bases, l’assiette et le taux des impositions dont elles apprécient la nécessité 

au regard des besoins auxquelles elles estiment devoir pourvoir, conformément à la Charte européenne 

de l’autonomie communale ; 

Considérant que les règles constitutionnelles relatives à l’égalité entre les Belges et à la non-

discrimination n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie selon certaines catégories de 

biens ou de personnes, pour autant que le critère de différenciation soit objectivement et raisonnablement 

justifié ; 

Considérant que l’existence de pareille justification est appréciée par rapport aux buts et aux effets de la 

mesure établie ainsi que de la nature des principes en cause ; 

Considérant qu’une rupture d’égalité causée par une distinction arbitraire n’existe pas en l’espèce puisque 

tous les opérateurs éoliens implantés sur le territoire communal seront frappés par la taxe dans une même 

mesure et qu’il n’est dès lors pas porté atteinte à leur situation concurrentielle ; 

Considérant que les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité sont visées par la taxe en 

raison des capacités contributives des opérateurs éoliens concernés ; 

Considérant que l’importance des bénéfices générés par l’exploitation des parcs éoliens est de notoriété 

publique et sans commune mesure avec celle des autres productions d’électricité présentes sur le territoire 

communal (éoliennes privées, panneaux photovoltaïques) ; 

Considérant que la différence de traitement est ainsi justifiée au regard des articles 10, 11 et 172 de la 

Constitution ; 

Considérant que ni la directive 2009/28/CE ni l’AGW du 30 novembre 2006 qui la transpose n’interdisent 

aux communes d’établir une taxe sur les installations productrices d’énergie au moyen de sources 

renouvelables et qu’il n’est pas déraisonnable que la taxe ne vise que les éoliennes destinées à la 

production industrielle d’électricité (CE du 13 octobre 2016, 15ème ch. n°236108 SA Green Wind/Ville de 

Chimay, Province de Hainaut et RW) ; 

Considérant que rien ne s’oppose à ce que l’autorité communale poursuive, outre un objectif principal 

budgétaire, des objectifs accessoires non financiers d’incitation ou, au contraire, de dissuasion ; 

Considérant que, du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les éoliennes sont particulièrement 

visibles et peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle (interception visuelle et effet stroboscopique) 

et une atteinte au paysage dans un périmètre relativement important ; que ces installations ne sont 

également pas sans conséquence sur le patrimoine naturel, notamment par le danger de perturber   les 

vols des oiseaux et des chiroptères et qu’il convient dès lors de compenser l’incidence que les éoliennes 

produisent sur l’environnement, d’autant que pareilles installations sont sujettes à prolifération ; 

Considérant que l’objectif secondaire poursuivi, en taxant les éoliennes destinées à la production 

industrielle d’électricité, est lié à des considérations environnementales ou paysagères (C.E. 30 octobre 

2014 arrêt n°228.985) ; qu’en effet, les nuisances propres aux éoliennes les distinguent objectivement de 

celles qui seraient générées par d’autres types de mâts ou pylônes ; que ce règlement n’a pas pour objectif 

d’annihiler les éventuels inconvénients générés par les éoliennes, ce qu’il ne pourrait faire sans risque de 

perdre son caractère fiscal ; que cette taxe est de nature à limiter la prolifération d’un dispositif déterminé 

et par conséquent les inconvénients qu’il génère ; 

Considérant en outre que le vent et donc l’énergie éolienne sont incontestablement des « ressources 

communes » visé par l’article 714 du Code civil lequel stipule notamment qu’« il est des choses qui 

n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous » ; 

Considérant les arrêts de la Cour d’Appel (Liège, 23 janvier 2019, R.G. n°2017/RG/1200 et Liège, 2 

octobre 2019, R.G. n° 2018/RG/820) estimant qu’au regard de cet objectif secondaire, le choix de la 

commune de ne faire porter sa taxe que sur un dispositif déterminé, en l’espèce une éolienne, est de nature 

à en limiter la prolifération, et par conséquent les inconvénients qu’il génère – l’éolienne est  susceptible 

de constituer une nuisance visuelle et une atteinte au paysage dans un périmètre relativement important 

–  et non sur les autres types de mâts qui ne présentent normalement pas de telles caractéristiques, est 

raisonnablement justifié ; 

Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa rentabilité financière, dépend 

directement de la puissance de sa turbine, laquelle est d’autant plus élevée que son mât est haut et que ses 

pales sont grandes ; 

Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance de la turbine, dans la 

mesure où celle-ci détermine l’importance des bénéfices générés et conditionne l’étendue de l’impact 

environnemental et paysager induit par le mât et les pales de l’éolienne (Liège, 2 octobre 2019 

n°2018/RG/820) ; 

Considérant que les éoliennes de faible puissance, généralement des éoliennes à vocation citoyenne ou 

éducative, sont détenues par des propriétaires privés ; 

Considérant que les propriétaires des éoliennes de faible puissance n’ont pas la même capacité 

contributive que les opérateurs éoliens destinés à la production industrielle d’électricité ; 



Considérant que le taux de la taxe n’est pas fixé de manière dissuasive, mais bien de manière raisonnable 

par rapport à ce que la Commune estime être une charge imposée à la collectivité et liée à ces 

considérations environnementales et paysagères ; 

Considérant par ailleurs que la Commune ne retire de ces implantations aucune compensation directe ou 

indirecte, malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée ; 

Considérant qu’un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens utilisés et les buts 

poursuivis par la taxation, compte tenu notamment du montant de la taxe et des ressources précitées des 

contribuables visés ; 

Considérant que la perception de la taxe contribue également à assurer une répartition équitable de la 

charge fiscale entre les diverses catégories de contribuables en prenant notamment en considération la 

capacité contributive des opérateurs éoliens ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

Par 14 voix pour et 1 abstention (celle de Monsieur RULKIN car selon lui les sociétés d'éolienne feront 

payer au citoyen l'augmentation) 

DECIDE :  

Article 1er : II est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les 

éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité. 

Sont visées les éoliennes, à savoir les machines destinées à transformer en force motrice l’énergie du 

vent, existantes au 1er janvier de l’exercice d’imposition et placées sur le territoire de la Commune pour 

être raccordées au réseau à haute tension de distribution d’électricité. 

Article 2 : La taxe est due par le ou les propriétaire(s) de l’éolienne au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition. En cas d’indivision, chaque copropriétaire est codébiteur de la taxe. 

Article 3 : La taxe est fixée comme suit : 

• pour une éolienne d’une puissance nominale jusqu’à 0,5 mégawatt : zéro euro ; 

• Au-delà de 0,5 mégawatt le taux est de 617,15 euros par 0,1 mégawatt. 

Article 4 : Pour les années qui suivent la première année renseignée à l’article 1er du présent règlement, 

les taux pour 0,1 mégawatt repris dans l’article 3 sont indexés selon la formule suivante : 

T x (I1/I2) où : 

T = taux à indexer, applicable à la première année telle que renseignée à l’article 1er ; 

I1 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier de l’année antérieure à celle pour laquelle 

le taux est calculé ; 

I2 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier 2025 ; 

Le quotient obtenu de la division de I1 par I2 est arrondi au centième. 

Le Collège communal est chargé d’établir, pour chaque année suivant la première année telle que 

renseignée à l’article 1er, un tableau récapitulant l’ensemble des nouveaux taux indexés. 

Article 5 : Tout contribuable est tenu de faire parvenir au plus tard le 31 janvier, à l'Administration 

communale, une déclaration signée contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 

La déclaration faite durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement garde 

toute sa validité. Il n’est donc pas nécessaire de refaire la déclaration en se basant sur les dispositions du 

présent règlement. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

           Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 

• 10 % pour le 1er enrôlement d'office 

• 50 % pour le 2ème enrôlement d'office 

• 100 % pour le 3ème enrôlement d'office 

• 200 % à partir du 4ème enrôlement d'office 

Article 6 : Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent 

si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente 

jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 7 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 

fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de 

différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Il est renoncé à l’accroissement d’impôt pour la première infraction commise de bonne foi. 



Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les 

trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être 

pénalisée. 

Article 8 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 9 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance prévue à l’article 8, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge 

du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 10 : Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal 

du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre 

et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 11 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

•     Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

•     Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 

•     Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées 

de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et 

transactionnelles. 

•     Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ; 

•     Méthode de collecte : déclaration transmise par redevable, 

•     Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 12 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 13 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 11. - Taxe sur la distribution gratuite à domicile d'écrits publicitaires non adressés – 

Exercices 2026-2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; que cette circulaire rappelle que la 

législation reconnaissant les principes de la protection de la vie privée et du secret de la correspondance 

empêche que les écrits adressés soient ouverts par l’autorité taxatrice. Ils échappent donc, pour des raisons 

pratiques, à cette taxation ; 

Vu les frais élevés résultant de l'enlèvement des vieux papiers et des immondices en général ; 

Vu que selon la jurisprudence du Conseil d'Etat (C.E., 18 avril 2008, arrêt n°182.145), il n'est pas 

manifestement déraisonnable d'assigner une fin écologique à la taxe, l'abondance des écrits publicitaires 

étant telle, par rapport au nombre des autres écrits, qu'il n'est pas contestable que l'intervention des 

services communaux de la propreté publique soit plus importante pour le premier type d'écrits que pour 

le second ; 

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d'informer et que si on y retrouve de 

nombreuses publicités, c'est dans le but de couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce type 

de journal ; 



Considérant que, en revanche, si au sein d'un écrit publicitaire, est introduit du texte rédactionnel, c'est 

principalement dans le but de limiter l'impôt, la vocation première étant d'encourager la vente d'un 

produit ; 

Considérant que ces écrits constituent, par leur raison sociale, des catégories totalement distinctes l’une 

de l’autre et qu'il se justifie donc pleinement d'appliquer un tarif différencié entre la presse régionale 

gratuite et les prospectus purement publicitaires ; 

Considérant que l'ensemble des écrits non adressés, dits "toutes boîtes", soumis à la taxe instaurée par le 

présent règlement, sont des écrits à vocation commerciale et publicitaire diffusés gratuitement en principe 

à l'ensemble des habitants de la commune ; qu’en cela, ils se distinguent non seulement de la presse 

adressée, qui est distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande et à leurs frais, mais également des 

écrits adressés, envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci en aient fait la 

demande ; 

Considérant que dès lors qu'elle entraîne la distribution des écrits concernés dans toutes les boîtes aux 

lettres situées sur le territoire de la commune, y compris celles d'appartements ou d'immeubles inoccupés, 

la distribution "toutes boîtes" est de nature à provoquer une production de déchets de papier plus 

importante que la distribution d'écrits adressés (cf. C.E., 13 mai 2009, arrêt n°193.256) ; 

Considérant la jurisprudence actuelle estimant que le critère de distinction entre la distribution, d’une 

part, d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires non-adressés (soumis à la taxe) et, d’autre part, entre 

autres, d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires adressés (échappant à la taxe) doit être justifié de 

manière raisonnable par la motivation du règlement-taxe, les motifs ressortant du dossier relatif à son 

élaboration ou du dossier administratif produit par la commune (Cass., 14 février 2019, C.17.0648.F ; 

Cass., 28 février 2014, F.13.0112.F ; Cass., 6 septembre 2013, F.12.0164.F ; Bruxelles, 6 février 2018, 

n°2011/AR/286 ; Mons, 21 décembre 2017, n°2016/RG/496 ; Liège, 13 décembre 2016, 

n°2013/RG/1259 ; Liège, 10 février 2016, n°2012/RG/1565 ; Liège, 20 janvier 2016, n°2013/RG/1707 ; 

Liège, 13 janvier 2016, n°2014/RG/1809 ; Liège, 25 juin 2014, n°2011/RG/82) ; 

Considérant qu’aucune jurisprudence n’exclut qu’une telle distinction puisse être justifiée ; 

Considérant l’arrêt du Conseil d’Etat (C.E., 20 mars 2019, Bpost, n°243.993) estimant qu’un règlement-

taxe est contraire au secret des lettres, consacré par l’article 29 de la Constitution et protégé par l’article 

8 de la CEDH et dont la violation est sanctionnée par les articles 460 et 460bis du Code pénal, en ce qu’il 

impose au redevable de violer ledit secret pour s’acquitter de l’obligation de déclaration édictée par le 

règlement-taxe ; 

Considérant le même arrêt qui énonce ainsi que : « la partie requérante (…) n’est pas toujours en mesure 

(…) de déterminer l’identité de l’éditeur et de l’imprimeur, ni de vérifier si le contenu de ces plis relève 

bien de la notion d’écrit publicitaire ou d’échantillon publicitaire au sens (…) du règlement-taxe litigieux, 

sauf à violer le secret des lettres garanti par les dispositions précitées, ce qui ne se peut » ; 

Considérant que la commune taxatrice ne serait donc pas en mesure de contrôler l’application d’un tel 

règlement-taxe qui frappe la distribution d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires ; 

Considérant ainsi qu’il convient de ne pas soumettre à la taxe la distribution d’écrits (et/ou d’échantillons) 

publicitaires adressés afin de respecter le secret des lettres ainsi que le droit à la vie privée et, par 

conséquent, de ne pas compromettre la légalité du règlement-taxe ; 

Considérant que le traitement différencié qui est envisagé repose sur un critère objectif (le caractère 

adressé des écrits (et/ou échantillons) publicitaires) et est, d’ailleurs, justifié par des motifs raisonnables 

et proportionnés ; 

Les distributions d'écrits non adressés ailleurs qu'au domicile, tels par exemple les flyers distribués en 

rue ne font pas non plus l'objet d'une distribution généralisée et d'une telle ampleur ; que ce type de 

distribution se limite généralement à la distribution d’écrits composés d'une seule feuille au format 

souvent réduit ; 

Au regard du but et de l'effet de la taxe, la distribution de « toutes boîtes » se distingue de la distribution 

gratuite adressée et des autres publications gratuites diverses non adressées au domicile ou ailleurs dès 

lors que seule la première, taxée par le règlement-taxe, est en principe distribuée de manière généralisée, 

la deuxième ne l'étant en principe pas (cf. en ce sens Liège 25 janvier 2012, 2009/RG/733) et il n'existe 

aucune disproportion entre les moyens employés et le but de réduire les déchets papiers sur le territoire 

de la commune ; 

Il n'est du reste pas manifestement déraisonnable de déterminer le taux de taxation en fonction d'un critère 

général et objectif tel que le poids de chaque écrit "toutes boîtes" distribué, et non en fonction de leur 

contenu rédactionnel, étant donné que le volume de déchets papier produit par un exemplaire d'un écrit 

au contenu exclusivement publicitaire est, à poids égal, exactement le même que le volume de déchets 

produit par un exemplaire d'un écrit au contenu à la fois publicitaire et informatif (cf. C.E., 13 mai 2009, 

arrêt n°193.249) ; 

Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



Vu l’avis favorable rendu par la directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Au sens du présent règlement, on entend par : 

• Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou 

l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune) ; 

• Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée 

par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s) ; 

• Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer 

la promotion et/ou la vente ; 

• Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes ; 

• Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas 

échéant, l’accompagne ; 

• Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière 

d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel 

d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement 

locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt 

général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas 

essentiellement communales : 

▪ les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …) ; 

▪ les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, 

de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives ; 

▪ les « petites annonces » de particuliers ; 

▪ une rubrique d’offres d’emplois et de formation ; 

▪ les annonces notariales ; 

▪ des informations relatives à l'application de Lois, décrets ou règlements généraux qu'ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d'utilité publique ainsi que des publications 

officielles ou d'intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par 

les cours et tribunaux, .... 

Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de PRG doit être multi-enseignes ; 

Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de PRG doit être protégé par les droits d’auteur ; 

L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact de la 

rédaction (« ours »). 

Article 2 : II est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale indirecte sur la distribution 

gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse 

régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 

Article 3 : La taxe est due par l'éditeur du « toute boite », l’imprimeur et la personne physique ou morale 

pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué. Ceux-ci sont codébiteurs de la taxe. 

Lorsque le contribuable est une association non dotée de la personnalité juridique, chaque membre est 

codébiteur de la taxe. 

Article 4 : La taxe est fixée à : 

• 0,0150 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 

grammes inclus ; 

• 0,0390 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 

10 et jusqu’à 40 grammes inclus ; 

• 0,0585 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 

40 et jusqu’à 225 grammes inclus ; 

• 0,1050 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs 

à 225 grammes. 

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 

0,010 euro par exemplaire distribué. 

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs éditions, ces 

« cahiers » seront taxés au même taux que les écrits publicitaires. 

Article 5 : A la demande du redevable, le collège communal accorde, pour l’année, un régime 

d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de 

distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 



Dans cette hypothèse : 

• le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres 

installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice en cours ; 

• le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 

▪ pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,010 euro par exemplaire ; 

▪ pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la 

demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce 

que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, l'enrôlement d'office de la taxe. 

Article 6 : A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout 

contribuable est tenu de faire parvenir préalablement à chaque distribution une déclaration, à 

l'Administration Communale, sise Place communale 1 à 4218 Couthuin ou par courriel à l’adresse 

administration@heron.be. Cette déclaration doit être signée et contenir tous les renseignements 

nécessaires à la taxation. 

En cas de contribuables solidaires, ceux-ci peuvent souscrire une déclaration commune. Cette 

déclaration doit contenir l’identification complète de chacun d’eux. 

La première page de l'imprimé ou de chaque type d'imprimé à distribuer doit être annexé à la 

déclaration. Une copie certifiée conforme est également valable. 

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraine 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

           Article 7 : Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les 

suivantes : 

• 10% pour le 1er enrôlement d'office 

• 50% pour le 2ème enrôlement d'office 

• 100% pour le 3ème enrôlement d'office 

• 200% à partir du 4ème enrôlement d'office 

Article 8 : Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent 

si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente 

jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 9 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 

fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de 

différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les 

trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être 

pénalisée. 

Article 10 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 11 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 10, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge 

du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 12 : Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 13 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : la déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

mailto:administration@heron.be


Article 14 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-

1 et suivants du Code de la démocratie Locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 15 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 12. - Taxe sur les secondes résidences – Exercices 2026-2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les 

secondes résidences. 

Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant 

l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou 

au registre des étrangers et dont ils peuvent disposer en qualité de propriétaire ou d’occupant à titre 

onéreux ou gratuit, qu’il s’agisse de maisons de campagne, de bungalows, d’appartements, de maisons 

ou de maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre, de chalets, de caravanes résidentielles 

ou de toute autre installation fixe affectée à l’habitation. 

Article 2 : La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. 

En cas de location, le propriétaire est codébiteur de la taxe. 

En cas d’indivision, tous les copropriétaires sont codébiteurs de la taxe. 

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, 

l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaires sont codébiteurs de la taxe dont objet. 

Article 3 : La taxe est fixée comme suit, par seconde résidence 800 €/an. 

Le taux est ramené à 220 € pour les secondes résidences établies dans un camping certifié. 

Le taux est ramené à 110 € pour les secondes résidences établies dans des logements étudiants. 

Article 4 : Pour les années qui suivent la première année renseignée à l’article 1er du présent règlement, 

les taux repris dans l’article 3 sont indexés selon la formule suivante : 

T x (I1/I2) où : 

T = taux à indexer, applicable à la première année telle que renseignée à l’article 1er ; 

I1 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier de l’année antérieure à celle pour laquelle 

le taux est calculé ; 

I2 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier 2025 ; 

Le quotient obtenu de la division de I1 par I2 est arrondi au centième. 

Le Collège communal est chargé d’établir, pour chaque année suivant la première année telle que 

renseignée à l’article 1er, un tableau récapitulant l’ensemble des nouveaux taux indexés. 

Article 5 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 

l'avertissement extrait de rôle. 

Article 6 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 



Article 7 : L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci 

est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 30 jours. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, 

le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la 

taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

           Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 

• 10 % pour le 1er enrôlement d'office 

• 50 % pour le 2ème enrôlement d'office 

• 100 % pour le 3ème enrôlement d'office 

• 200 % à partir du 4ème enrôlement d'office 

Article 8 : Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème enrôlement ou enrôlement subséquent 

si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente 

jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 9 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 

fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de 

différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Il est renoncé à l’accroissement d’impôt pour la première infraction commise de bonne foi. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les 

trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être 

pénalisée. 

Article 10 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal 

du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 11 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : déclaration du redevable 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 12 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 13 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 13. - Taxe sur les logements raccordés ou susceptibles d'être raccordés à l’égout – 

Exercices 2026 à 2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que, sur base d’une recommandation de la circulaire budgétaire du 11 septembre 2025, une 

réduction est octroyée aux ménages dont le logement est équipé d’un système d’épuration individuelle ; 



que cette réduction est justifiée par le fait que ces ménages ont consenti à un investissement en faveur de 

l’environnement ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

Par 14 voix pour et une abstention (celle de Madame COLLARD au motif que ce n'est pas logique du 

point de vue environnemental car les logements non raccordés disposent souvent d'une unité 

d’épuration) ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les logements 

raccordés ou susceptibles d'être raccordés à l’égout. 

Sont visés les biens immobiliers bâtis, affectés ou non au logement, situés en bordure d’une voirie équipée 

d’un égout. 

Article 2 : Lorsque l'immeuble est raccordé à l'égout, la taxe est due par ménage et solidairement par les 

membres de tout ménage qui, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, est inscrit au registre de la 

population ou au registre des étrangers, ainsi que par les seconds résidents, à savoir les personnes qui, 

pouvant occuper un logement, ne sont pas au même moment, inscrites, pour ce logement, au registre de 

la population ou au registre des étrangers. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une 

vie commune. 

Lorsque l'immeuble est susceptible d'être raccordé à l'égout, la taxe est due par le propriétaire de 

l'immeuble. 

La taxe est également due par toute personne (physique ou morale), ou par les membres de toute 

association exerçant, dans un ou plusieurs biens immobiliers visés à l'article 1er, dans le courant de 

l’exercice une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non ; chaque membre étant codébiteur 

de la taxe. 

Article 3 : La taxe est fixée à 68 euros par bien immobilier visé à l'article 1er, par alinéa 2 du présent 

règlement. 

Lorsque le bien immobilier visé à l'article 1er est un immeuble à appartements, la taxe est due par 

appartement. 

Article 4 : Un dégrèvement de 20€ est octroyé pour le bien immobilier visé à l’article 1er du présent 

règlement lorsque ce bien dispose d’une unité d’épuration (microstation d’épuration agréée ou 

équivalent) dont l’installation a été dument enregistrée par la Commune et dont le redevable peut 

prouver, sur base de la présentation de la facture, la réalisation de l’entretien annuel. 

La taxe n’est pas applicable aux services d’utilité publique, gratuits ou non, ressortissant de l’Etat, la 

Province ou la Commune. 

Article 5 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 

l'avertissement extrait de rôle. 

Article 6 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, conformément à l’article 

L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté 

royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 

bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 



-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

POINT 14. - Redevance sur la réalisation de raccordements particuliers à la canalisation de voirie 

et au placement d’aqueducs - Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 

décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant les coûts de base engagés pour le raccordement particuliers à la canalisation de voiries, à 

savoir le déplacement de la grue et des ouvriers (forfait de base) ; 

Considérant que le coût des matériaux est proportionnel à la longueur de canalisation (montant 

supplémentaire par mètre de canalisation ; 

Considérant que les demandeurs recevront un devis préalable à la réalisation des travaux ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance sur la réalisation de raccordements particuliers à la canalisation de voirie et au 

placement d’aqueducs. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui sollicite les travaux 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

• Forfait : 250 € ; 

• Montant par mètre de canalisation : 150 €. 

Article 4 : Pour les années qui suivent la première année renseignée à l’article 1er du présent règlement, 

les taux pour la redevance repris dans l’article 3 sont indexés selon la formule suivante : 

T x (I1/I2) où : 

T = taux à indexer, applicable à la première année telle que renseignée à l’article 1er ; 

I1 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier de l’année antérieure à celle pour laquelle 

le taux est calculé ; 

I2 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier 2025 ; 

Le quotient obtenu de la division de I1 par I2 est arrondi au centième. 

Le Collège communal est chargé d’établir, pour chaque année suivant la première année telle que 

renseignée à l’article 1er, un tableau récapitulant l’ensemble des nouveaux taux indexés. 

Article 5 : Lorsque les frais réels sont supérieurs aux taux prévus à l’article 3, un décompte sera établi 

sur base des frais réels et la Commune se réserve le droit de récupérer le surplus. 

Article 6 : La redevance est payable dans les 30 jours de l’envoi de la facture et selon les modalités 

figurant sur celle-ci. 

Article 7 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 



A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 8 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 15. - Redevance sur les demandes de changement de prénom (s) – Dès l’entrée en vigueur 

de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;         

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code Civil ; 

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue 

de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges modifiant la loi du 15 mai 1987 relative 

aux noms et prénoms ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière 

de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges, 

en ce qu’elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l’état civil 

et en règle les conditions et la procédure ; 

Considérant que les changements de prénoms sont dorénavant une compétence communale ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer le montant de la redevance à appliquer aux demandes de changement 

de prénom(s) ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40, §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance communale sur les demandes de changement de prénom(s). 

Article 2 : La redevance est due par le demandeur. 

Article 3 : La demande est introduite auprès de l’officier de l’Etat civil par toute personne définie dans la 

circulaire du 18 juillet 2018. Celle-ci sera introduite par une déclaration écrite, datée et signée, qui indique 

précisément le(s) prénom(s) de substitution sollicité(s). 

Article 4 : La redevance est fixée à 490 € par demande. 

Un tarif réduit de 49 € sera appliqué dans les hypothèses suivantes : 



• Pour les demandes introduites par les personnes transgenres souhaitant changer de prénom(s) 

dans le cadre d’une procédure de changement d’identité de genre ; 

• Si le prénom est ridicule ou odieux (en lui-même, par association au nom ou parce qu’il est 

désuet) ; 

• Si le prénom prête à confusion (par exemple, s’il indique le mauvais sexe ou se confond avec 

le nom) ; 

• Si le prénom est modifié uniquement par un trait d’union ou un signe qui modifie sa 

prononciation (accent). 

Article 5 : Conformément aux articles 11bis, §3, al.3, 15, § 1er, al. 5 et 21, § 2, al.2 du Code de la 

nationalité belge, les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé une demande d’acquisition de la 

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d’adjonction de prénom(s) sont 

exemptées de toute redevance afin d’y remédier. 

Article 6 : La redevance est payable au comptant, lors de la demande, contre remise d’une preuve de 

paiement. 

Article 7 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 16. - Redevance sur la délivrance de documents administratifs – Dès l’entrée en vigueur 

de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le Code Civil, le Code judiciaire ; 

Vu le Code de la Nationalité belge ; 

Vu la Loi du 18 juin 2018 (M.B 02.07.2018) portant dispositions diverses en matière de droit civil et des 

dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 15 septembre 2017 modifiant l’arrêté ministériel du 19 avril 2014 concernant 

la délivrance de passeports (M.B. 25.09.2017 – entrée en vigueur au 01.01.2018) ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 



Considérant que les demandes de documents administratifs de toute espèce entraînent de lourdes charges 

pour la commune et qu’il est indiqué de réclamer une redevance aux bénéficiaires ; 

Considérant toutefois qu’il convient de prévoir une exonération pour les demandes de documents 

effectuées lors de la recherche d’un emploi ou présentation à un examen, de la création d’entreprise, de 

l’allocation déménagement et loyer, des inscriptions scolaires, des dossiers CPAS et des dossiers relatifs 

aux logements sociaux (tant à la candidature qu’au renouvellement) ; 

Considérant les dispositions du Service Public Fédéral Intérieur en vigueur depuis le 1er janvier 2018 

prévoyant que les communes pourront délivrer des titres de voyage à certaines catégories de personnes ; 

Considérant que, depuis l’introduction de la BAEC à partir de laquelle les extraits d’acte de mariage 

doivent dorénavant être délivrés, le carnet de mariage ne peut plus avoir de valeur juridique d’un tel 

extrait d’acte de mariage ; que sa délivrance n’est par conséquent plus légalement obligatoire, les 

communes restant libres de les délivrer et d’en déterminé le contenu, le carnet n’ayant plus qu’une valeur 

purement cérémonielle ; 

Considérant que la rédaction des arrêtés de police entraîne une charge de travail importante dans le chef 

du personnel communal et que les arrêtés de police concernant les travaux entraînent quant à eux une 

charge encore plus importante (déviation, contact avec les services de police…) ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 

2031 inclus, une redevance communale sur la délivrance de documents administratifs par la commune. 

Article 2 : La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du 

document. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit, par document : 

• Délivrance, renouvellement ou remplacement d’une carte d’identité électronique ou d’un 

code PIN (pour une personne belge ou étrangère à partir de 12 ans) : 7 € (coût de production 

à charge du demandeur) ; 

• Délivrance, renouvellement ou remplacement d’une attestation d’immatriculation pour 

étranger : 7 € (coût de production à charge du demandeur) ; 

• Délivrance, renouvellement ou remplacement d’une carte d’identité électronique pour un 

enfant belge de moins de 12 ans) : 0 € (coût de production à charge du demandeur) ; 

• Carnet de mariage : 20 € ; 

• Passeport et titre de voyage pour personne de plus de 18 ans : 10 € (coût de production à 

charge du demandeur) ; 

• Passeport pour les enfants mineurs : 0€ (coût de production à charge du demandeur) ; 

• Délivrance, renouvellement ou remplacement d’un permis de conduire (pour une personne 

belge ou étrangère) : 7 € (coût de production à charge du demandeur) ; 

• Délivrance, renouvellement ou remplacement d’un permis de conduire provisoire : 3,75 € 

(coût de production à charge du demandeur) ; 

• Pour tous les autres documents : certificats, extraits, légalisations, autorisations : 3 € par 

exemplaire ; 

• Photocopies : 

 A4 en noir et blanc : 0,15 €/page 

 A3 en noir et blanc : 0,17 €/page 

 A4 en couleurs : 0,62 €/page 

 A3 en couleurs : 1,04 €/page 

• Permis de détention d’un animal domestique : 3 € par exemplaire ; 

• Pour les arrêtés de police pour les travaux de voiries : 30 € par exemplaire ; 

• Pour les autres arrêtés de police (hors travaux de voiries) : 5 € par exemplaire. 

Article 4 : N’est pas visée par la présente redevance, la demande des documents suivants : 

• Les documents exigés pour les dossiers (candidature et renouvellement) de logements 

sociaux dans une société agréée par la S.W.L ; 

• Les documents exigés pour la constitution d’un dossier d’aide sociale du CPAS ; 

• Les documents exigés pour la création d’entreprise ; 



• Les compositions de ménages pour les inscriptions scolaires ; 

• Les documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation à un examen relatif à 

la recherche d’un emploi ; 

• Les documents exigés pour l’octroi de l’allocation de déménagement et Loyer (A.D.E.) ; 

• Les documents exigés pour la constitution d’un dossier d’établissement d’un acte de 

déclaration de mariage (à l’exception du carnet de mariage) ou enregistrement d’une 

déclaration de cohabitation légale. 

Article 5 : Le redevance n’est pas applicable à la demande de documents, qui en vertu d’une loi, d’un 

Arrêté royal ou d’un règlement de l’autorité soit déjà soumis au paiement d’un droit au profit de la 

Commune. 

Article 6 : La redevance est perçue au comptant au moment de la demande du document contre remise 

d’une preuve de paiement. En cas de demande par voie électronique, la redevance fera l’objet d’une 

facture. 

Article 7 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

POINT 17. - Redevance pour la recherche de renseignements administratifs et urbanistiques – 

Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le Code du Développement territorial ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du Code du 

développement territorial ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la recherche et la délivrance de renseignements demandés pour l’application des articles 

D.IV.99 et D.IV.100 du Code du développement territorial nécessitent un travail important de la part du 

service compétent ; 

Considérant que ce travail est proportionnel au nombre de renseignements demandés pour l’application 

des articles D.IV.99. et D.IV.100. du Code du développement territorial ; 



Considérant qu’il convient d’adapter en conséquence le montant de la redevance au coût réel du service 

rendu ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance communale pour la recherche effectuée par un agent communal, de divers 

renseignements urbanistiques. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande le renseignement. 

Article 3 : Le montant de la redevance dont question à l’article 1er est fixé comme suit : 

• Un montant de 30 € pour toute recherche communale ; 

• Un supplément de 15 € par heure supplémentaire au-delà de 2 heures de recherche ; 

• Pour les renseignements à fournir dans le cadre des articles D.IV.99. et D.IV.100. du Code du 

développement territorial, celle-ci est fixée à 75 € par parcelle. 

Article 4 : La redevance est payable sur facture au moment de la réception des documents et selon les 

modalités figurant sur celle-ci. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

POINT 18. - Redevance relative aux frais d’instruction des demandes urbanistiques – Dès l’entrée 

en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le Décret de la Région wallonne du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le Code du Développement territorial ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du Code du 

développement territorial ; 



Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que l’instruction des dossiers de demandes urbanistiques requiert de la part des services 

communaux un travail important et qu’il convient de répercuter ces frais aux demandeurs ; 

Considérant que conformément à l’article D.I.13 du Code du Développement Territorial, tout envoi doit 

permettre de donner date certaine à l’envoi et à la réception de l’acte, quel que soit le service de 

distribution du courrier ; 

Considérant que le Code précité instaure pour l’autorité compétente l’obligation d’envoyer copie de tous 

les envois à l’auteur de projet ; 

Considérant que conformément aux articles D.IV.99 et D.IV.100 du CodT, l’officier instrumentant, le 

titulaire du droit cédé ou son mandataire peut solliciter à l’administration communale les informations 

visées à l’article D.IV.100 ; 

Considérant que le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale impose des mesures d’analyse, 

d’affichage et de publicité à charge de la commune, en cas de création, modification et/ou suppression de 

voiries ; 

Considérant qu’il importe, dans le cadre d’une bonne gestion communale, que le coût de ces frais 

d’analyse, administratifs et/ou de publicités imposés à la commune lors de la création, modification et/ou 

suppression de voiries, soit mis à charge des demandeurs ; 

Considérant que les dossiers de régularisation engendrent un surcroît de travail dans le chef des services 

communaux ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

Par 14 voix pour et une abstention (celle de Madame COLLARD) ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance communale relative aux frais d’instruction des demandes urbanistiques sollicitées 

par l’officier instrumentant, le titulaire du droit cédé ou son mandataire. 

Article 2 : La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui introduit la demande de 

certificat, de déclaration ou de permis. 

Article 3 : Le montant de la redevance dont question à l’article 1er est fixé comme suit, par habitation, 

logement, surface commerciale, etc. : 

a. Dossiers de demande de certificat et/ou permis : 

• Certificat d’urbanisme n°1 : 50 € 

• Certificat d’urbanisme n°2 : 100 € 

• Certificat d’urbanisme n°2 avec enquête publique/annonce : 150 € 

• Permis d’urbanisme sans demande d’avis et sans enquête publique/annonce : 100 € 

• Permis d’urbanisme avec demande d’avis ou enquête publique annonce : 150 € 

• Permis d’urbanisme avec demande d’avis et enquête publique/annonce : 200 € 

• Permis soumis à étude d’incidence : 750 € 

• Permis d’urbanisation : 150 € 

• Permis d’urbanisme de régularisation : 250 € 

• Permis d’urbanisme de régularisation avec demande d’avis et/ou enquête publique : 500 € 

b. Procédures spécifiques (frais complémentaires au coût d’instruction du certificat et/ou permis 

visé supra) : 

• Avis préalable sur une demande de permis d’urbanisme : 50 € 

Article 4 : Lorsque la demande de certificat ou de permis entraîne une dépense supérieure aux taux 

forfaitaires prévus à l’article 3, un décompte sera établi sur base des frais réels et la Commune se 

réserve le droit de récupérer le surplus. 

Article 5 : La redevance est payable dans les 30 jours de l’envoi de la facture et selon les modalités 

figurant sur celle-ci. 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 



décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 

effectué par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours 

contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

POINT 19. - Redevance sur les demandes d’autorisation d’activités en application du décret du 11 

mars 1999 – Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le Code de Développement territorial (CoDT) ; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et ses arrêtés d’application ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Considérant que l’instruction des dossiers de demandes de permis d’environnement requiert de la part 

des services communaux un travail important depuis l’entrée en vigueur du Décret du 11 mars 1999 et 

qu’il convient de répercuter ces frais aux demandeurs de permis d’environnement ; 

Considérant que le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communales impose des mesures 

d’analyse, d’affichage et de publicité à charge de la commune, en cas de création, modification et/ou 

suppression de voiries communales ; 

Considérant qu’il importe, dans le cadre d’une bonne gestion communale, que le coût de ces frais 

d’analyse, administratifs et/ou de publicité imposés à la commune lors de la création, modification et/ou 

suppression de voiries, soit mis à charge des demandeurs ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  



Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031, 

une redevance communale sur la demande d’autorisation d’activités en application du Décret du 11 mars 

1999 relatif au permis d’environnement (établissements classés). 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation. 

Article 3 :  La redevance est fixée comme suit, par : 

• Permis d’environnement pour un établissement de 1re classe : 700 € ; 

• Permis d’environnement pour un établissement de 2e classe : 100 € ; 

• Permis unique pour un établissement de 1re classe : 2.500 € ; 

• Permis unique pour un établissement de 2e classe : 200 € ; 

• Déclaration pour un établissement de 3e classe : 30 €. 

Article 4 : Lorsque la demande d’autorisation d’activités entraîne une dépense supérieure aux taux 

forfaitaires prévus à l’article 3, un décompte sera établi sur base des frais réels et la commune se réserve 

le droit de récupérer le surplus. 

Article 5 : La redevance est payable sur facture, lors de la demande d’autorisation, et selon les 

modalités figurant sur celle-ci. 

En cas de dépense supérieure aux taux forfaitaires facturés lors de la demande d’autorisation, une 

deuxième facture est adressée au redevable et est payable selon les modalités figurant sur celle-ci 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : formulaire de demande d’autorisation ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le redevable de la présente redevance peut introduire auprès du Collège communal une 

réclamation faite par écrite, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les quinze jours qui 

suivent la date du paiement de la redevance. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

POINT 20. - Redevance pour le contrôle d’implantation des constructions - Dès l’entrée en 

vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le Code du Développement territorial ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu l’imposition aux Communes de faire procéder au contrôle des implantations des nouvelles 

constructions conformément à l’article D.IV.72 du CoDT ; 



Vu la délibération du Collège communal en date du 28 janvier 2025 attribuant le marché public de service 

relatif à la désignation d'un géomètre en vue du contrôle de l’implantation des nouvelles constructions à 

la société BELGEI, sise Route de Ramilies, 4 à 5310 Eghezée ; 

Considérant que la Commune ne dispose en effet ni du matériel technique, ni du personnel spécialisé, 

nécessaires pour assurer les prestations inhérentes au contrôle d’implantation des constructions et à la 

confection des procès-verbaux en résultant, qui en constitue la suite logique ; qu’il convient en 

conséquence de recourir aux services de géomètres privés pour ce faire ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Considérant qu’il est d’intérêt communal et équitable que les candidats constructeurs supportent les frais 

inhérents à ces prestations que le Collège communal est amené à commander ; 

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031, une 

redevance sur le contrôle d’implantation des constructions ; 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale à laquelle le permis d’urbanisme ou 

le document qui en tient lieu a été délivré, nécessitant le contrôle d’implantation de la ou des future(s) 

construction(s). 

Article 3 : La redevance correspond au montant des honoraires réclamé à la Commune par le géomètre 

chargé du contrôle de l’implantation. 

Article 4 : La redevance visée à l’article 1 est payable au comptant lors de la demande par virement 

bancaire sur le compte BE30 0910 0042 5011 au nom de l’administration communale de Héron. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 21. - Redevance sur l’occupation des caveaux d’attente ou des cavurnes d’attente et la 

translation ultérieure – Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 

décembre 2031 inclus. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 ainsi que les 

articles L1232-1 à L1232-32 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 



Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la circulaire insiste sur le fait que le dépôt en caveau d’attente constitue une exception 

avec une durée maximale de sept semaines ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031, 

une redevance communale par corps/urne et par semaine pour l’utilisation des caveaux d’attente ou des 

cavurnes d’attente et la translation ultérieure. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’occupation du caveau d’attente ou d’une 

cavurne d’attente et la translation ultérieure 

Article 3 :  La redevance est fixée à : 

• 5 €/semaine pour l’occupation du caveau d’attente ou d’une cavurne d’attente ; 

• 25 € pour la translation ultérieure. 

Article 4 : La redevance n’est pas due lorsque le dépôt en caveau d’attente ou cavurne d’attente résulte 

soit d’une décision de l’autorité, soit d’un cas de force majeure (intempéries, gel, etc.). 

Article 5 : La redevance est payable sur facture lors de la demande d’occupation d’un caveau d’attente 

ou d’une cavurne d’attente et la translation ultérieure. 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : formulaire de demande ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

POINT 22. - Redevance sur les exhumations de confort et sur le rassemblement de restes mortels 

– Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 173 ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 ainsi que les 

articles L1232-1 à L1232-32 ; 



Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu'il convient d'établir une redevance afin de couvrir les prestations du personnel communal 

lors des opérations d’exhumation de confort et de rassemblements de restes mortels ; 

Considérant que l’assainissement ou l’exhumation technique se définit comme le retrait, au terme de la 

désaffection de la sépulture, d’un cercueil ou d’une urne cinéraire, sur initiative du gestionnaire public, 

impliquant le transfert des restes mortels vers l’ossuaire ; 

Considérant que les exhumations de confort de cercueil doivent être réalisées exclusivement par le 

personnel des pompes funèbres ou par des entreprises privées spécialisées sous la surveillance 

communale ; 

Considérant que les exhumations de confort d’urnes cinéraires peuvent toujours être réalisées par le 

personnel communal ; 

Considérant dès lors qu’il est possible pour la commune d’établir une redevance afin de couvrir les frais 

administratifs, la prestation du personnel communal, la surveillance communale, la rédaction d’un 

procès-verbal occasionnés lors d’une exhumation de confort ; 

Considérant que les rassemblements de restes mortels doivent être réalisés exclusivement par le personnel 

des pompes funèbres ou par des entreprises privées spécialisées ; qu’il est toutefois possible pour la 

commune d’établir une redevance afin de couvrir les frais administratifs liés au rassemblement des restes 

mortels ; 

Considérant qu’il convient donc de distinguer : 

• Les exhumations techniques effectuées par le personnel communal ; 

• Les exhumations de confort d’urnes cinéraires effectuées par le personnel communal ; 

• Les exhumations de confort de cercueils ou d’urne cinéraire effectuées par le personnel des 

pompes funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• Les rassemblements des restes mortels effectués par le personnel des pompes funèbres ou 

d’entreprises privées spécialisées ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40, §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 

2031, une redevance communale sur les opérations d’exhumation de confort et de rassemblement de 

restes mortels. 

Il faut entendre par : 

• Exhumation de confort : retrait d'un cercueil ou d'une urne cinéraire de sa sépulture, à la 

demande de proches ou sur initiative du gestionnaire public, en vue de lui conférer un 

nouveau mode ou lieu de sépulture ; 

• Rassemblement de restes mortels : rassemblement au sein d’une même sépulture et dans un 

même cercueil des restes mortels inhumés depuis plus de 30 ans ou, dans une même urne, des 

cendres inhumées depuis plus de 10 ans, et ce, afin de libérer de la place dans la concession. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’exhumation de confort ou 

de rassemblement des restes mortels. 

Article 3 : La redevance est fixée forfaitairement comme suit : 

• 350 € pour les frais liés aux exhumations de confort de restes mortels réalisées exclusivement 

par le personnel des pompes funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• 350 € pour les frais liés aux procédures de rassemblement de restes mortels réalisées 

exclusivement par le personnel des pompes funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• 550 € pour les exhumations de confort d’urnes cinéraire effectuées par le personnel 

communal ;  

En tout état de cause, si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la prestation sera 

facturée sur base d'un décompte des frais réels. 

Article 4 : La redevance n’est pas due pour : 

• L’exhumation ordonnée par l’Autorité Judiciaire ou le gestionnaire public ; 



• L’exhumation rendue nécessaire en cas de désaffectation du cimetière pour le transfert au 

nouveau champ de repos d’une concession ; 

• L’exhumation des militaires ou civils morts pour la patrie 

Article 5 : La redevance est payable au comptant, lors de la demande, contre quittance. 

Si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, une facture reprenant la différence entre 

les frais réels et le forfait réclamé sera envoyée. Cette facture sera alors payable dans les 30 jours 

calendriers de sa réception. 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 23. - Redevance sur les concessions dans les cimetières et l’occupation d’une loge au 

columbarium – Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 173 ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 ainsi que les 

articles L1232-1 à L1232-32 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40, §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 

2031, une redevance communale sur les concessions dans les cimetières et l’occupation d’une loge au 

columbarium. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande la concession ou l’occupation. 

Article 3 : La redevance est fixée forfaitairement, pour une période de 30 ans, comme suit : 



• 50 €/m² pour les personnes domiciliées dans la commune depuis six mois au moment de 

l’octroi ; 

• 250 €/m² pour les personnes ne résidant pas dans la Commune ; 

• 25 €/m² pour le renouvellement d’une concession de sépulture ; 

• 150 € pour une loge d’une personne ; 

• 250 € pour une loge de deux personnes ; 

Article 4 : La redevance est payable sur facture et selon les modalités figurant sur celle-ci, lors de la 

demande d’octroi ou de renouvellement de la concession. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

POINT 24. - Redevance sur les versages sauvages – Exercices 2026-2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de mettre à charge de l’ensemble des citoyens le coût supporté par la 

commune pour l’enlèvement des déchets déposés en dehors des endroits autorisés ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance sur l'enlèvement des versages 

sauvages, exécuté par la commune. 

Est visé l’enlèvement des déchets déposés en des lieux ou dans des emballages non autorisés en vertu 

des dispositions légales et réglementaires. 



Article 2 : La redevance est due par la personne qui a effectué le dépôt, ou, si elle n'est pas connue, par 

le propriétaire des déchets. Ces deux personnes sont solidaires de la redevance. 

Article 3 : La redevance est établie comme suit : 

• L’enlèvement de petits déchets, à savoir moins de 1m³ est fixé à 123,43 €. 

• L’enlèvement d’encombrants à partir et au-delà d’un m³ est fixée à 617,15 €/m³, la manutention 

d’encombrants nécessitant des équipements adaptés. 

En tout état de cause, si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la prestation sera 

facturée sur base d'un décompte des frais réels. 

Article 4 : Pour les années qui suivent la première année renseignée à l’article 1er du présent règlement, 

les taux repris dans l’article 3 sont indexés selon la formule suivante : 

T x (I1/I2) où : 

T = taux à indexer, applicable à la première année telle que renseignée à l’article 1er ; 

I1 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier de l’année antérieure à celle pour laquelle 

le taux est calculé ; 

I2 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier 2025 ; 

Le quotient obtenu de la division de I1 par I2 est arrondi au centième. 

Le Collège communal est chargé d’établir, pour chaque année suivant la première année telle que 

renseignée à l’article 1er, un tableau récapitulant l’ensemble des nouveaux taux indexés. 

Article 5 : La redevance est payable dans les 30 jours de l’envoi de la facture et selon les modalités 

figurant sur celle-ci. 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. 

A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du premier 

rappel, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi 

seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document 

de rappel. 

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : procès-verbal dressé par un agent constateur communal ou un agent de police 

et recensement par la commune (via le registre national…) 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 25. - Redevance pour la vente de poubelles jaunes et de compostière - Dès l’entrée en 

vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la Commune offre la possibilité à ses habitants de se doter de poubelles jaunes pour le 

ramassage des déchets « papier-carton » ; 



Considérant que ses poubelles sont achetées par la commune via le marché avec le BEP ; 

Considérant que la Commune organise de temps en temps des achats groupés de compostières et réalise 

dans ce cadre un marché public avec une société privée ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031, une 

redevance sur la vente de poubelles jaunes et de compostières ; 

Article 2 : La redevance est due par l’acheteur. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

• Pour les poubelles jaunes : au prix coûtant du marché en cours ; 

• Pour les compostières : au prix coûtant du marché conclu avec la société privée. 

Article 4 : Les redevances visées à l’article 1er sont payables au comptant lors de l’achat sur remise d’une 

preuve de paiement. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 26. - Redevance sur la délivrance de sacs payants – Exercices 2026-2031. 

Le conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu le PWD-R voté par le Gouvernement wallon le 22 mars 2018 et l’application du principe « pollueur-

payeur » ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que l’établissement de cette redevance s’inscrit en dehors de la partie forfaitaire de la taxe 

relative aux immondices ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 



Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l'unanimité ; 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance communale sur la délivrance 

de sacs poubelle réglementaires destinés à la collecte périodique des déchets ménagers et ménagers 

assimilés. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande les sacs. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit, selon la contenance des sacs : 

• 0,9 euros pour le sac jaune de 30 litres et vendu par rouleau de 10 sacs ; 

• 1,8 euros pour le sac jaune de 60 litres et vendu par rouleau de 10 sacs ; 

• 0,15 euros pour le sac bleus translucides (PMC) de 60 litres et vendu par rouleau de 20 sacs ; 

• 0,30 euros pour le sac biodégradables de 30 litres et vendu par rouleau de 10 sacs. 

Article 4 : Pour les années qui suivent la première année renseignée à l’article 1er du présent règlement, 

les taux pour les sacs jaunes repris dans l’article 3 sont indexés selon la formule suivante : 

T x (I1/I2) où : 

T = taux à indexer, applicable à la première année telle que renseignée à l’article 1er ; 

I1 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier de l’année antérieure à celle pour laquelle 

le taux est calculé ; 

I2 = Indice des prix à la consommation (base 2013) de janvier 2025 ; 

Le quotient obtenu de la division de I1 par I2 est arrondi au centième. 

Le Collège communal est chargé d’établir, pour chaque année suivant la première année telle que 

renseignée à l’article 1er, un tableau récapitulant l’ensemble des nouveaux taux indexés. 

Article 5 : La redevance est perçue au comptant au moment de la délivrance des sacs contre la remise 

d’une preuve de paiement. 

Article 6 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-  Responsable de traitement : la commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 27. - Redevance sur les droits d’emplacement et forfait électrique sur les marchés – Dès 

l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le conseil communal, en séance publique 

Vu la Constitution, notamment les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 



Vu la loi du 25 juin 1993 relative à l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics 

modifiée par les lois du 4 juillet 2005, du 20 juillet 2006, du 22 décembre 2009 et du 29 juin 2016 ; 

Vu les arrêtés royaux du 24 septembre 2006 et du 11 mars 2013 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

Considérant les frais fixes et de gestion inhérents à la présence des ambulants ; 

Afin de fidéliser les ambulants et d’ainsi garantir aux habitants une continuité dans le service, un tarif 

dégressif est proposé en fonction de la durée pour laquelle l’ambulant s’engage à être présent sur le 

marché ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité : 

D E C I D E :  

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031, 

une redevance communale sur les droits d’emplacement et forfait électrique sur les marchés. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’occupation de l’emplacement sur le 

marché à titre d’ambulant. 

Article 3 :  La redevance est fixée à : 

• La part fixe est fixée à 10 €/mois ; 

• La part variable est fixée à : 

 0,5 €/m²/jour ; 

 4 €/m²/trimestre ; 

 6 €/m²/semestre ; 

 10 €/m²/an ; 

Un forfait électrique est également prévu pour les ambulants qui en aurait besoin. Le forfait est calculé 

sur base de la consommation électrique déclarée par l’ambulant lors de la demande d’emplacement. Le 

forfait journalier est fixé à : 

• 2 € de 0 à 499w ; 

• 5 € de 500 à 1499w ; 

• 10 € de 1500 à 2999w ; 

• 14 € de 3000 à 4500w ; 

Au 1er janvier de chaque exercice, les montants de la présente redevance sont indexés selon le rapport 

entre l’indice de prix à la consommation de décembre de l’exercice n-2 et celui du mois de décembre de 

l’exercice n-1. 

Article 4 : La redevance est payable sur facture lors de la demande d’emplacement. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

-   Responsable de traitement : la Commune de Héron ; 

-   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

-   Catégorie de données : données d’identification ; 

-   Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

-   Méthode de collecte : formulaire de demande ; 



-   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

 

POINT 28. - Redevance pour la fourniture de repas chauds dans les différentes implantations de 

l’école communale - Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 

2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la Commune propose un service de repas chauds dans les différentes implantations de 

l’école communale ; 

Considérant que la Commune a recours à une société privée pour la préparation et la livraison des repas ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance relative à la distribution de repas chauds dans les différentes implantations de 

l’école communale. 

Article 2 : La redevance est due par les parents ou les représentants légaux du/des enfant(s). 

Article 3 : La redevance correspond au prix coûtant du repas réclamé à la Commune par la société privée 

en charge de la préparation et la distribution des repas. 

Article 4 : La redevance visée à l’article 1 est payable au comptant lors de la commande des repas via la 

plateforme financière des écoles. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 



• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 29. - Redevance pour les sorties scolaires organisées par les écoles communales - Dès 

l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que les écoles communales organisent des sorties scolaires ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 14 voix pour et une abstention (celle de Madame COLLARD) ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance relative aux sorties scolaires organisées par les écoles communales ; 

Article 2 : La redevance est due par le(s) parent(s) ou le(s) représentant(s) légal(aux) du/des enfant(s). 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

• Pour les sorties/voyages scolaires : prix coûtant déduction faite de l’intervention éventuelle du 

comité de parents ou encore de la subvention gratuité reçue de la Fédération Wallonie Bruxelles 

pour les enfants de maternelle et de la première à la troisième primaire ; 

• Pour la piscine : 1 €/séance. 

Article 4 : La redevance visée à l’article 1 est payable au comptant via la plateforme financière des écoles. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 



Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

POINT 30. - Redevance pour la vente de carnet du patrimoine - Dès l’entrée en vigueur de la 

présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la Commune a réalisé des carnets relatifs au patrimoine communal à destination des 

citoyens ; 

Considérant que les coûts relatifs à l’impression doivent être récupérés ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance sur la vente des carnets du patrimoine ; 

Article 2 : La redevance est due par l’acheteur. 

Article 3 : La redevance est fixée à 10 € par carnet du patrimoine. 

Article 4 : Les redevances visées à l’article 2 sont payables au comptant lors de l’achat sur remise d’une 

preuve de paiement. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 



POINT 31. - Redevance pour la participation aux activités sportives dans le cadre de « sport sur 

ordonnance » - Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article L1122-30 et L1124-

40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que le concept « Sport sur Ordonnance » est un dispositif dans lequel les médecins ont la 

possibilité de prescrire de l'activité physique aux personnes sédentaires et/ou ayant une affection de 

longue durée (diabète, hypertension artérielle, lombalgie, ostéoporose, cancer...) ; 

Considérant que la Commune a souhaité soutenir cette initiative en mettant à disposition une salle au hall 

omnisport et en engageant un kiné qui réalise des séances de sport adaptées aux pathologies des 

participants ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20 octobre 2025 conformément 

à l’article L1124-40 §1er, 3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 et joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance sur la participation aux activités sportives dans le cadre de « sport sur ordonnance 

». 

Article 2 : La redevance est due par le participant. 

Article 3 : La redevance est fixée à 60 € pour 12 séances. 

Article 4 : Les redevances visées à l’article 2 sont payables au comptant lors de l’inscription par virement 

bancaire sur le compte BE30 0910 0042 5011 au nom de l’administration communale de Héron. 

Article 5 : A défaut de paiement à l’échéance, un premier rappel gratuit par envoi simple sera adressé au 

redevable. A défaut de paiement dans un délai de 14 jours à compter du 3e jour ouvrable de l'envoi du 

premier rappel et conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au 

principal sur le document de rappel. 

A défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué 

par contrainte par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet 

exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

Article 6 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera selon les règles suivantes : 

• Responsable du traitement : la Commune de Héron ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; Catégorie de données : 

données d’identification ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

 

 

 

 



POINT 32. - Fixation de la dotation à la Zone de Police « Hesbaye- Ouest » pour l’exercice 

budgétaire 2025. 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu qu'en application de l'article 40, alinéa 2 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de 

police intégré structuré à deux niveaux, le budget de la zone de police est à charge des différentes 

communes de la zone et de l'Etat fédéral ; 

Attendu que l'article 40 susvisé, alinéa 3 stipule que chaque conseil communal de la zone de police 

pluri-communale vote la dotation à affecter au corps de police locale ; 

Attendu que la dotation est inscrite dans les dépenses de chaque budget communal conformément à 

l’alinéa 5 de l’article susvisé et qu’elle est payée à la zone au moins par douzième ; 

Considérant qu’en application de l’article 250bis, inséré dans la susvisée loi par la loi du 2 avril 2001 

modifiant la loi sur la fonction de police, chaque conseil communal approuve la dotation précitée ; 

Vu la circulaire traitant du budget communal pour 2025 ; 

Vu le courrier de la Zone de Police Hesbaye-Ouest communiquant le récapitulatif des dotations 

communales à la Zone de Police pour l’année 2025 ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget communal pour l’exercice 2025, à 

l’article 330/435-01 ; 

A l’unanimité : 

D E C I D E : 

La dotation de la Commune de Héron à affecter à la zone de police « Hesbaye-Ouest » est fixée à un 

montant de 546.825,48€ pour l’exercice 2025. 

 

 

POINT 33. - Notification de la démarche Zéro Déchet 2026 - Approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008, modifié le 18 juillet 2019, et son annexe 2 

précisant les modalités pour la mise en place ou poursuite de la démarche Zéro Déchet, à savoir : 

• La mise en place d'un comité d'accompagnement, composé des forces vives concernées de la 

commune, chargé de co-construire et de remettre des avis sur les actions envisagées et leur 

évaluation, sur base d’un diagnostic de territoire ; 

• La mise en place d’un groupe de travail interne de type Eco-team au sein de la commune ; 

• L’établissement d’un plan d’actions structuré assorti d’indicateurs ; 

• La diffusion, sur le territoire de la commune, des actions de prévention définies à l’échelle 

régionale ; 

• La mise à disposition, de manière gratuite, des bonnes pratiques développées au niveau de la 

commune ; 

• L’évaluation des effets des actions sur la production et la collecte des déchets ; 

Vu la fiche-projet du PST « Mettre en œuvre le plan d’actions « Commune Zéro Déchet » ; 

Vu la convention signée avec le BEP ; 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1 : D’approuver la notification de la démarche Zéro Déchet 2026 ; 

Article 2 : De charger Monsieur HAUTPHENNE, Bourgmestre et Madame BOLLY, Directrice 

générale de l’exécution de la décision. 

 

 

POINT 34. - Convention à passer avec l'ASBL "Terre" relative à la collecte des textiles ménagers 

- Approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et en particulier son article 21 ; 

Vu le Plan wallon des déchets Horizon 2010, notamment les mesures 532,533 et 535 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et 

des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de certains déchets, 

en particulier l’article 2, §1er  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 

collecte des déchets textiles ménagers ; 



Considérant le projet de convention à passer entre l’ASBL « Terre » et la Commune de Héron relative à 

la collecte des textiles ménagers ; 

Considérant qu’il y a lieu pour le Conseil communal de marquer son accord sur la proposition de 

convention de partenariat relative à la collecte des textiles ménagers ; 

Vu les précédentes collaborations ; 

Sur proposition du Collège ; 

Après discussion ; 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : De marquer son accord sur la convention proposée, en annexe, et relative à la collecte des 

textiles ménagers ; 

Article 2 : De charger Monsieur HAUTPHENNE, Bourgmestre et Madame BOLLY, Directrice 

générale, de l’exécution de cette décision et plus spécialement de signer au nom et pour compte de la 

Commune la convention ; 

Article 3 : De transmettre la convention dûment signée à l’ASBL « Terre » sise rue de Milmort, 690 à 

4040 Herstal, représentée par son Président et Administrateur délégué, Monsieur Christian DESSART, 

pour disposition.     

 

 

POINT 35. - Programme de Coordination Locale pour l'Enfance (programme CLE) 2026-2030 - 

Approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-30 ; 

Vu le décret du Conseil de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de 

l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par 

le décret du 26 mars 2009 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les modalités 

d'application du décret du 3 juillet 2003 ; 

Vu l'avis favorable de la commission communale de l'accueil en sa séance du 30 septembre 2025 ; 

Considérant que conformément aux dispositions légales en vigueur, il appartient au Conseil communal 

d'adopter tous les cinq ans le programme de Coordination Locale pour l'Enfance ("programme CLE") 

avant qu'il ne soit soumis à l'agrément de l'Office de la Naissance et de l'Enfance ; 

Considérant la proposition de programme de Coordination Locale pour l'Enfance ("programme CLE") 

2026-2030 joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège ; 

Après discussion ; 

A l'unanimité ; 

D E C I D E : 

Article 1er : d'adopter le programme de Coordination Locale pour l’Enfance ("programme CLE") 2026-

2030 annexé à la présente délibération ; 

Article 2 : De transmettre une copie de la présente à la Commission d'agrément du service A.T.L. 

(accueil temps libre) de l'O.N.E., pour disposition. 

 

 

POINT 36. - Renouvellement du portefeuille d'assurances de la Commune et du CPAS - 

Approbation des conditions et du mode de passation. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €), et notamment les 

articles 2, 6° et 47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes 

une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 



Considérant le cahier des charges N° HERON-2025-012 LW relatif au marché “Renouvellement du 

portefeuille d'assurances” établi par l’auteur de projet ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Assurances Commune et CPAS), estimé à 210.000,00 € TVAC ; 

* Lot 2 (Cyber risk), estimé à 10.000,00 € TVAC ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 220.000,00 € TVAC ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire ;  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

16 octobre 2025,  

Considérant l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 octobre 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° HERON-2025-012 LW et le montant estimé du 

marché “Renouvellement du portefeuille d'assurances”, établis par l’auteur de projet. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 220.000,00 € TVAC. 

Article 2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Article 3. De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire. 

 

Monsieur le Bourgmestre-Président prononce alors le huis-clos. 

 

L'ordre du jour épuisé, Monsieur le Bourgmestre-Président lève la séance. 

 

Lu et approuvé, 

Pour le Conseil Communal, 

 

 

La Directrice générale, 

 

 

 

 

Caroline BOLLY 

Le Bourgmestre - Président, 

 

 

 

 

Eric HAUTPHENNE 
 


